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Arrêté préfectoral accordant à la Société AGRIFREEZ 
l'autorisation environnementale unique sur le projet 
d'extension des instaliations de production et de stockage 
de son usine de surgélation de légumes et le projet de mise 
en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune 
d'ESQUELBECAQ lié à la demande de permis de construire 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres I, Il et V ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en 
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 : 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, L425-1, L425-14, R421-1 et R423-57 et 

L300-6, L153-54 à 1153-59 et R153-15 et suivants ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des Hauts- 
de-France ; 

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de 
défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Georges-François LECLERC; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 juillèt 2021 portant délégation de signature à M. Nicolas VENTRE, en qualité de 
secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

Vu l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale, notamment l'article 15 

et en particulier l'alinéa 1° et 2°:



Vu le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ; 

Vu la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 et ses décrets d'application autorisant la prorogation et l'extension, 
sur l'ensemble du territoire de la République de l’état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion. 
de la crise sanitaire ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits 
alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération employant l'ammoniac comme 
fluide frigorigène soumises à autorisation ; 

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Artois-Picardie 2016-2021 
approuvé par arrêté préfectoral du 23 novembre 2015 ; 

Vu le SAGE applicable sur le territoire du projet, le SAGE de l'Yser ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 30 août 2016 imposant à la SARL AGRIFREEZ des prescriptions complémentaires pour 

la poursuite d'exploitation de son établissement d'ESQUELBECQ ; 

Vu la demande présentée le 10 juillet 2020 complétée le 2 novembre 2020 par la société AGRIFREEZ. dont le 
siège social est situé 162, rue de la gare, à ESQUELBECQ (59470) , en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter 
une extension de son installation de surgélation de légumes à la même adresse et le projet de mise en 
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme d'ÉSQUELBECQ avec le projet de cette société sur le territoire de la 
commune d'ESQUELBECAQ ; ‘ 

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune d'ÉSQUELBECQ approuvé le 23 février 2011 et modifié le 27 
février 2013, le 21 mars 2017 et le 25 septembre 2018 ; 

Vu le récépissé de dépôt de la demande de permis de construire n° 59210 20 À 0006 du 17 juillet 2020 de la 

mairie d'EÉSQUELBECQ ; 

Vu le courrier du 1° octobre 2020 du maire d'ESQUELBECQ confiant au préfet du Nord l'ouverture et 
l'organisation d'une enquête publique unique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Hauts de France, séance du 

4 février 2020 n°2020/13 concernant la déclaration de projet pour la mise en compatibilité du Plan Local 
d'Urbanisme de la commune d'EÉSQUELBECQ pour l'extension de l'entreprise AGRIFREEZ ; 

Vu le rapport en date du 11 décembre 2020 de l'inspecteur des installations classées pour la protection de 
l'environnement portant avis sur l'aspect complet et régulier du dossier de demande d'autorisation d'exploiter 
susvisé ; 

Vu l'avis de l'Agence Régionale de la Santé en date du 1* septembre 2020 sur la demande d'autorisation 
susvisée ; 

Vu lavis du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Nord en date du 25 août 2020 ; 

Vu les avis de la Direction départementale des territoires et de la mer et du Nord en date des 28 septembre 2020 
et 4 décembre 2020 ; 

Vu l'avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel des Hauts-de-France — avis n° 2020-ESP32 en 
date du 4 décembre 2020 ; 

Vu l'avis de la mission régionale d'autorité environnementale Hauts-de-France du Conseil général de 
environnement et du développement durable (CGEDD) avis délibéré n° 2020-4681, 2020-4783 et 2020 4861 
adopté lors de la séance du 6 octobre 2020 et les éléments de réponse à cet avis transmis-en novembre 2020 
par l'exploitant conformément à l’article L122-1 du code de l’environnement ,



Vu la décision n° E21000006 / 59) en date du 27 janvier 2021 du président du tribunal administratif de Lille 
désignant, en qualité de commissaire-enquêteur M. Patrice GILLIO ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 8 février 2021 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 8 mars 2021 au 7 avril 
2021 inclus sur le territoire de la commue d'ESQUELBECQ et les communes touchées par le rayon, 
ZEGERSCAPPEL, PITGAM, CROCHTE, BISSEZEELE, SOCX, WORMHOUT et LEDRINGHEM dont une parite 
du territoire est située à moins de 3 km des limites de l'exploitation. envisagée ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu les publications de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la Préfecture du Nord ; 

Vu l'avis favorable assorti de deux recommandations du sous-préfet de DUNKERQUE en date du 7 mai 2021; 

Vu les délibérations des conseils municipaux d'ESQUELBECAQ et de LEDRINGHEM ; 

Vu les contributions déposées sur lé registre numérique et sur lé registre papier dédiés à l'enquête publique , 

Vu le rapport (incluant le procès-verbal d'enquête publique) et les trois conclusions de l'enquête publique du 
commissaire-enquêteur (conclusions sur la demande d'autorisation environnementale, sur la modification du 

Plan Local d'Urbanisme et sur la demande du permis de construire) en date du 2 mai 2021 : 

Vu le rapport et les conclusions du directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement en 
date du 1° juillet 2021 ; 

Vu le projet d'arrêté porté les 31 mai 2021 et 25 juin 2021 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par mail en date des 2 et 3 juin 2021 et 1° juillet 

2021; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du Nord qui s’est réuni le 20 juillet 2021 à la séance dé laquelle l'exploitant a participé : 

Considérant qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le demandeur 

a été conduit à apporter une amélioration à son projet initial en diminuant les volumes consommés en eau 

annuellement ; ‘ 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L. 181-3 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations menées en 

application de l’article R181-18 à R181-32 et sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par 
les installations ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE



  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société. AGRIFREÉEZ dont le siège social est situé 162 rue de la gare à ESQUELBECQ (59470) est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à la même adresse, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

. Les prescriptions suivantes sont abrogées par le présent arrêté 

ee ne. | Références des articles dont | Nature des modifications (suppression, 

| Her SISNeES des : mots) les - prescriptions sont : modification, ajout de prescriptions) 
| préfectoraux antérieurs | LU sn l 
| | supprimées ou modifiées | 
APC du 21/11/2018 : l'ensemble des articles abrogation 

APC du 03/05/2018 
APC du 30/08/2016 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
. DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables ‘aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclarations incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrements 

incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le 

présent arrêté. . 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

1.   
Rubrique | Libellé de la rubrique Capacité Régime 

4735-41 | Ammoniac. L 143, 6 t d'ammoniac seront A 
La quantité susceptible d'être présente dans l'installation | présents 
étant : SDMA = 5,39t 
1. pour les récipients de capacité unitaire supérieure à |SDM2 =1 179t 
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Rubrique Libellé de la rubrique Capacité Régime 
50 kg  SDM3 = 7t 
a) supérieure ou égale à 5t 

2220-2 Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine Transformation et E 

végétale, par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, surgélation de légumes pour 

lyophilisation, déshydratation, torréfaction, fermentation, etc., à une quantité maximale 

l'exclusion des activités classées par ailleurs et des aliments entrant dans les tunnels de 

pour le bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits surgélation de 280 t/ 

et légumes. 

La quantité de produits entrants étant : 

2. Autres installations : 

a} Supérieure à 10 tj 
    

1511-1 | Entrepôts exclusivement frigorifiques. Quantité totale stockée E 
Le volume susceptible d'être stocké étant : projetée : 
1. Supérieur ou égal à 50 000 m° 194 700 M$ 
Un entrepôt frigorifique est un entrepôt dans lequel les - CF1 : volume de 48 115 m° 
conditions de température et/ou d'hygrométrie sont régulées et pour un stockage de 37 700 

maintenues à une température inférieure ou égale à 18° C en m 

fonction des critères de conservation propres aux produits. - CF2 : volume de 41 440 m° 

pour un stockage de 31 700 

Un entrepôt est considéré comme exclusivement frigorifique m° 

dès lors que la quantité de matières où = CF3 : volume de 41 440 m° 
produits combustibles autres que les matières ou produits | pour un stockage de 33300 
conservés dans l’entrepôt frigorifique est m° 
inférieure ou égale à 500 tonnes. - CF4 : volume de 18 500 m° 

pour un stockage de 13 800 
m° | 

- CF5 : volume de 41 060 m° 
pour un stockage de 37 100 
m“ 

- CF6 : volume de 44 750 m* 
pour un stockage de 41 100 

  
m“ 

2921-a |Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un |8 tours aéroréfrigérantes de E 

flux d'air généré par ventilation mécanique ou naturelle |type circuit primaire fermé 

(installations de) : seront implantées au- 
a) La puissance thermique évacuée maximale étant dessus des salles des 
supérieure ou égale à 3 000 KW machines : au cumul , la 

puissance thermique totale 
sera de 13 840 kW 

1530-2 Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues y | Stockage de cartons pour le D 
compris les produits finis conditionnés (dépôt de), à conditionnement des 

l'exception des établissements recevant du public. légumes surgelés dans le 
Le volume susceptible d'être stocké étant : magasin emballage : 1100 
3. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 m°. m° 

1532-2b Bois ou matériaux combustibles analoguès,. y compris les Volume maximal de D 
produits finis conditionnés et les produits ou déchets répondant 7 320 m° au niveau de la 

à la définition de la biomasse et mentionnés à la rubrique 2910- dalle extérieure (2 îlots de 
A, ne relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à 500 m° et une hauteur 
l'exception des établissements recevant du public. maximale de 7,32 m) 

2. Autres installations que celles définies au 1, à l'exception des 

installations classées au titre de la rubrique 1510, le volume 
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Rubrique 

2663-2b 

2910-A-2 

1435 

(D) 

Libellé de la rubrique 

susceptible d'être stocké étant : 

b) Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 m° 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse 
|totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(stockage de) à l'exception des installations classées au titre de 

la rubrique 1510 : | 
2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 

susceptible d'être stocké étant : 
b) Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieur à 10 000 m° (D) 

  

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 

2770, 2771, 2971 ou 2931 et des installations classées au titre 

de la rubrique 3110 où au titre d'autres rubriques de la 

nomenclature pour lesquelles la combustion. participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 

biométhane, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, 

de la biomasse telle que définie au a où au b (i) ou au b (iv) de 

la définition de biomasse, des produits connexes de scierie et 

des chutes du travail mécanique du bois brut relevant du b (v) 

de la définition de la biomasse, de la biomasse issue de 

déchets au sens de l'article L. 541-4-3 du code de 

l'environnement, ou du biogaz provenant d'installations 

classées sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique 

nominale est : 

2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où 

les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes 
dans les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de 

bateaux ou d'aéronefs. Le volume annuel de carburant liquide 
distribué étant inférieur à 100 m° 
  

1630 

2925-1 

4422 

50 KW 

Soude ou potasse caustique (emploi ou stockage de lessives 

de). 

Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d'hydroxyde de 

sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 

étant inférieur à 100 t 

Accumulateurs électriques (ateliers de charge d'}. Lorsque la 
charge produit de l'hydrogène, la puissance maximale de 
courant continu utilisable pour cette opération étant inférieure à 

Peroxydes organiques type E ou type F. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 

étant inférieure à 500 kg | 

Capacité 

Volume maximal de 1 520 

m“ susceptible d’être 

stocké sur le site dans le 

magasin et sur la dalle 

extérieure 

3 installations de 

combustion (non 
raccordables) : 
- Installation de combustion 

(chaudière) : 7,835 MW 

- Installation de combustion 

(chaudière) : 6 MW 
- Torchère : 2 MW 

Distribution de gazole non 

routier.pour un volume de 

l’ordre de 6m°/an 

Utilisation/ stockage de 2501 

de produits à base 

d'hydroxyde de sodium ou 

de potassium 

Atélier de charge 
d'accumulateurs dont la 

puissance totale est l'ordre 
de 24 KW 

1600 litres de produits 

étiquetés H242 (peroxyde 

organiques type E ou F) 

Régime 

DC 

NC 

NC 

NC 

  

À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou DC (déclaration avec contrôle périodique) ou NC (Non Classé) 
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CHAPITRE 1.3 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants 

  

Parcelles 
Communes 

ESQUELBECQ _ | Zi n°26, 53, 55, 56, 103, 105, 110, 112, 114,115, 127, 130 et 132 En 
    

  

ARTICLE 1.3.1. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et des installations ouvrages, travaux et 

aménagements soumis à la loi sur l’eau, ainsi que leurs installations connexes, est organisé de la façon suivante : 

+ 2 ateliers de transformation, (production 1 et 2) 

+ 2 chaufferies une avec une chaudière gaz naturel/biogaz et une au gaz naturel, 

+ 6 chambres froides à froid négatif ( CF1 à CF6) 

2 ateliers de conditionnement ( conditionnement 1 et 2) 

+ un local de stockage des consommables (1526 m2) 

+ 3 salles des machines à l'ammoniac (SDM1, SDM2 et SDM3) 

+ 2 cuves de stockage des eaux de forage de 4 900 m° 

- les voiries et parkings imperméabilisés 

+ des locaux administratifs et sociaux , 

- des espaces verts ; 

+ _8 tours aéroréfrigérantes ; 
- ateliers, hangar, chaufferie, locaux techniques divers. 

« un bassin de récupération des eaux pluviales de toiture de 1000m°, 

+ un bassin de tamponnement des eaux pluviales de voirie de 2110 m° 

- un bassin d'infiltration d'environ 1000 m, 

- un bassin de récupération des eaux pluviales (réserve incendie) de 1500 m° au Sud, 

+ un bassin de récupération des eaux pluviales (réserve incendie) de 1000 m à l'Est, 

- un bassin dédié aux amphibiens avec 150 m° en eau. 

L'établissement aura pour objectif la transformation de 280 t/jour dans le tunnel de surgélation. 

La production fonctionnera 280 jours par an, 7j/7 et 24h/24,. 

CHAPITRE 1.4 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. CONFORMITÉ 

Les aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, 

aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 

déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.5 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.5.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
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Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté d'autorisation cesse 
de produire effet lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives. 

L'arrêté d'autorisation environnementale cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en service où 

réalisé dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou 
de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai et sans préjudice des dispositions des articles R. 211-117 

et R. 214-97 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉS 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés, à leurs modalités 

d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements, installations et activités inclus dans 

l'autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Est regardée comme substantielle la modification apportée à des activités, installations, ouvrages et travaux soumis 

à autorisation environnementale qui : 

1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en application du Il de 
l'article R.122-2 ; 

2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l'environnement ; 

3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l'article L. 
181-3. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avèc les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 
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ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d’ exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R. 512- 

39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément au premier alinéa du 

présent article, aux dispositions du code de l'environnement applicables à la date de cessation d'activité des 
installations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre ! du chapitre Il du Code de 

l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre. 

CHAPITRE 1.8 RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.8.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de ia réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

    

Dates Textes 
  

23/01/97 Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations! 
classées pour la protection de l'environnement . 
    

16/07/97 Arrêté ministériel relatif aux installations de réfrigération employant l'ammoniac comme fluide| 
frigorigène soumises à autorisation 
    

1 

02/02/98 Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

29/07/05 Arrêté ministériel modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
_ __ [l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

31/01/08 Arrêté ministériel modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts 

{de polluants et des déchets 

07/07/09 Arrêté ministériel relatif aux modalités d' analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes 
de référence 

  

    

    

    
11/03/10 Arrêté ministériel portant modalités d'agrément des laboratoires ou des-organismes pour certains types 

de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère     15/04/10 |Arrêté ministériel applicable aux entrepôts frigorifiques relevant du régime de l'enregistrement 

04/10/10  JArrêté ministériel modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
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classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

27/10/11 

29/02/12 

14/12/13 

Arrêté ministériel portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le] 
domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement 

Arrêté ministériel modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 
du code de l'environnement 

Arrêté ministériel applicable aux tours aéroréfrigérantes relevant du régime de l'enregistrement 

  

  
  

atarts Arrêté du 14/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime 
de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits alimentaires 
d'origine végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
  

14/01/00 Arrêté du 14/01/00 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 (Stockage de 

pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

  

05/12/16 Arrêté du 05/12/2016 relatif aux prescriptions générales PRICES à à certaines installations classées 

soumises à déclaration (rubrique 1532-3) 
  

30/09/08 

  
Arrêté du 30/09/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et carton 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1530 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement   
  

(03/08/2018 Arrêté du 03/08/2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux. installations classées pour la! 
protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 
  

(20/11/17 
simples   Arrêté ministériel relatif au suivi en service des équipements sous pression et des récipients à pression 

ARTICLE 1.8.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 

l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression, 
des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

L'étude 

+ 
+ 

+ 
+ 

ee 

CHAPITRE 1.9 ÉTUDE DE DANGERS 

de dangers de l'établissement est constituée des documents suivants 

Dossier AGRIFREEZ Rapport n°A104089/versionA — juillet 2020. 
Document de réponse à la demande de compléments du 30/09/2020, 
pJ49_ etude de dangers 
Annexe 49.7: APR-AGRIFREEZ_2020.06.02 
Annexe 4.1: Analyse du risque foudre et étude technique 
Annexe 49.4 Etude de dangers des installations de réfrigération à l'ammoniac liées à l'ajout de la salle des 
machines n°3 sur le site AGRIFREEZ à Esquelbecq (59) (élaborée par l'INERIS) - Rapport d'étude 
N°ineris -200879 — 2003663 -v2.0 daté du 27/03/2020 

L'exploitant est responsable de la sécurité de l'exploitation de son établissement vis-à-vis des populations et de 
Fenvironnement, dans des conditions au moins égales à celles décrites dans cette étude. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

limiter les émissions de polluants dans l environnement ; 
respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci- après ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle 
de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 

patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions-du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation et des procédés mis en œuvre. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières. consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la prose de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues... sont mis 

en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d’un soin particulier 
(plantations, engazonnement...). 
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

ARTICLE 2.4.2. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.4.2.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les.effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. | 

ARTICLE 2.4.3. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

Article 2.4.3.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial, 

* les plans tenus à jour | 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées sur le site durant 5 années au minimum. 

ARTICLE 2.4.4. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants 

    
  

  

  

Articles | Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 922. L Î Rejets atmosphériques [Tous les 2 ans _ _] 

Article 9.2.3 |Rejets aqueux | mensuel LL | 
: Analyse légionelle __| Tous les mois 

Article 9.2.5 Niveaux sonores Tous les 3 ans 
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Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Articie 1.1.6. Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

. Bilans et rapports annuels / Déclaration Le ae 
Article 9.4.1 annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de EÉcecarion) 

  

  

        
  

CHAPITRE 2.5 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 2.6 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations 

de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y-compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de 

technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer Un moyen de 

respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluients gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manièré 

*  àfaire face aux variations de débit, température et composition des effluents, : 

* à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 

lépuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer 
de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avéc asservissement à une alarme. Les 

résultats de .ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 
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ARTICLE 2.6.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant 

entraîné des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 

consignés dans un registre. 

ARTICLE 2.6.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 

de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 2.6.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : ‘ 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, | 

+ Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 
+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 2.6.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….). 

CHAPITRE 2.7 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 2.7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est.interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches...). 
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Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 

tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284:-1, ou 

toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, 
sûnt respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent égaiement être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations-classées. 

ARTICLE 2.7.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES / CONDITIONS GÉNÉRALES DE 

  

  

  
  

  
  

      

REJET 

N° de|installations | Hauteur |Diamètre en | Débit Vitesse Puissance | Combustible 

conduit |raccordées |en m m nominal en | minimale ou capacité 

Nm3/h d'éjection | 
en ns | 

1 | Chaudière à 13 750 8500 5 7,84 | Gaz naturel 

vapeur | 

) | Nouvelle 20,5 800 6800 5 | 6 | Gaz naturel/biogaz 
Chaudière | 

_ ns le . | 

3 Torchère de 16 1900 400 5 2 | biogaz 
sécurité               

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression. (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) sauf. 

pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

ARTICLE 2.7.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES / VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés 
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‘+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ) sauf pour les installations de séchage où les résultats sont 
exprimés sur gaz humides 

* à une teneur en O; ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite est exprimée 

en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production journalière. 

Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes 

a) générateurs de vapeur existant 
Le taux d'oxygène de référence est de 3 % 
Débit : 8500 Nmÿ/h chaudière existante 

durée annuelle de fonctionnement : 5280 h 

b) nouvelle chaudière 
Le taux d'oxygène de référence est de 3 % 
Débit : 8500 Nmÿ/h chaudière.existarite 
durée annuelle de fonctionnement : 6720 h 

  

  

  
  

    

Î | Flux moyen annuel en kg 

| Concentration moyenne Ancienne Nouvelle 
paramètre journalière en mg/Nmi _ . 

chaudière {chaudière 

NO; exprimé en NO: |100 4488 |4569 

CO 100 4488 4569         

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 

fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant. 

Sauf autorisation. explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté 

CHAPITRE 2.8 CONDITIONS DE RESPECT DES VALEURS LIMITES 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des émissions des polluants visés à l'article 3.2.4, lui 

permettant d'intervenir dès que les limites d'émissions sont ou risquent d'être dépassées. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés à Particle 3.2.4 est effectuée, au moins tous 

les trois ans pour les installations de combustion de puissance thermique nominale totale inférieure à 5 MW et une 

fois tous les deux ans pour les installations de combustion de puissance thermique nominale totale supérieure ou 
égale à 5 MW. ° 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet de mesures périodiques. 

Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques 

permettant d'attester l'absence de ces produits dans l'installation. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l’environnement ou, s'il n'en existe pas, 
accrédité par le Coïité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral 
pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA). 
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Les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats ne dépassent pas les valeurs 
limites. 

CHAPITRE 2.9 TORCHÈRE 

La torchère est implantée au sein de la station d'épuration. Elle ést destinée à éliminer l'excès de biogaz lorsque la 
valorisation dans le générateur de vapeur n'est pas possible. 
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TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 3.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 
L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 3.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 3.2.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les'dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter les flux d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 

100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre/ 

Ces informations font l'objet d'un enregistrement, et sont transmises à l'inspection des installations classées via 
l'application de la télédéclaration GIDAF selon la fréquence suivante : 

+ tous les 3 mois en dehors de toute période de « sécheresse » d'application d'un arrêté préfectoral de 

restriction des usages de l’eau ; 

+ tous les mois lorsqu'un arrêté préfectoral « sécheresse » de restriction des usages de l’eau est en vigueur. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de 
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

| 
Origine de la!Nom de la masse d'eau ou de la Prélèvement maximal annuel | Prélèvement maximal 

      

ressource commune du réseau (m°/an) journalier (m°/h) 

Eau |Nappe de la Craie du Sénonien et du | 25410 | 3x8 
| souterraine Turonien supérieur | 
Réseau d'eau | Réseau d'eau potable distribuée par       
  

  

  
  

  

    

public [NOREADE 1124400 20 

‘Les eaux souterraines viennent de ces 3 forages : 

indice nom |X (lambert 93) Y (lambert 93) 

BSSO04AJPV F1 (65827200 |7088630.00 
BSSO004AJPP F2 658 486.00 7 088 640:00 
BSSOO4AJPR F3 65 354.00 7 088 420.00           
  

Afin de montrer les pistes de réduction de la consommation d'eau sur le site, l'exploitant remettra une étude 

technico-économique relative à l'optimisation de la gestion globale de l’eau sur son site ayant pour finalité la 

limitation des usages de l’eau et la réduction des prélèvements d'eau 
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Cette étude sera à réaliser sous 9 mois après la mise en place de l'extension prévues par le présent arrêté. Elle 
sera remise à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. UTILISATION D'EAU POTABLE 

Pour l'utilisation d’eau potable danis le process de production, le débit horaire de prélèvement est limité à 20 m°/h. 

ARTICLE 3.2.3. UTILISATION D'EAU DE FORAGE 

Conformément aux dispositions du Code de la Santé Publique (CSP), l'usage d’eau, qui ne provient pas du réseau 

public de distribution d'eau potable, dans un processus de production agro-alimentaire en contact avec la denrée est 
soumis à autorisation et à contrôle sanitaire. 

PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 3.2.3.1. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d’'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 3.2.3.2. Prélèvement d’eau en nappe par forage 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du préfet 

avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 
Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la 

consommation humaine en eau font l’objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titre du Code de la 
Santé Publique (article R. 1321 et suivants). Ils ne pourront pas être utilisés pour. [usage prévu] préalablement à 

l'obtention de cette autorisation. 

1.1.0.1.1 Critères d’ implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne doit pas être implanté à moins de 35 m d’une source de 
pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments 
d'élevage, cuves de stockage...). 
Des mesures particulières doivent être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou 

d'hydrocarbures vers le milieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute 

source de pollution. 

1.1.0.1.2 Réalisation et équipement de l’ouvrage 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication 
des nappes d'eau distinctes, sauf autorisation explicite dans. l'arrêté d'autorisation, et pour prévenir toute 
introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 

stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du 

terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m 

minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être 

réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol Sans que le prétubage ne gêne cette 
action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 
125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur l'ouvrage, de 

0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée 
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par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au moins 
0,50 m au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau 
stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement 
ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de 
fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. 

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l’utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

1.1.0.1.3 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert 

de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations 

aquifères. 

e Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 
de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

e Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres 

jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté (de -5 m jusqu'au 

SOI). 

ARTICLE 3.2.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS EN CAS DE SÉCHERESSE 

Dès lors qu'un arrêté préfectoral « sécheresse » de restriction des usages de l’eau est signé, l'exploitant doit en 
respecter les dispositions qui lui sont applicables. 

CHAPITRE 3.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 3.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 3.4.1 ou non conforme aux 

dispositions du chapitre 3.4 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 3.3.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître 
* l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation: 

* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
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+ les secteurs collectés et les réseaux associés 

* les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) | 
* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 3.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 3.3.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Article 3.3.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

Article 3.3.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des. réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 
partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 3.4 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 3.4.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’ exploitant est en mesure de distinguer = différentes catégories d'effluents suivants :les eaux pluviales de toiture 
non susceptibles d'être polluées, 

les eaux pluviales des zones de dépotage, surface à risque sont traitées par la station d'épuration, 

° les eaux polluées lors d'un accident où d’un incendie confinés dans les vides sanitaires. 
°e les eaux usées industrielles, traitées par la station d'épuration du site avec rejet au réseau pluvial SNCF, 

° les eaux usées sanitaires : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches 

Les eaux pluviales de toiture sont collectées dans les vides sanitaires pour réutilisation, le trop plein est dirigé vers 

un bassin de tamponnement puis vers l'infiltration. 

Les eaux pluviales de voirie sont collectées dans un bassin de tamponnement puis traitées par un séparateur à 

hydrocarbures puis infiltrées. 

Les eaux issues du process sont dirigées vers la station de traitement des eaux industrielles puis sont rejetées dans 
le réseau pluvial SNCF selon la convention établie. 

En cas d'incendie ou d'accident, les eaux seront collectées dans les vides sanitaires. 
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Les eaux vannes sont traitées par un dispositif d'assainissement non collectif. Ce dispositif doit être conforme à la 

réglementation en vigueur 

ARTICLE 3.4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 3.4.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent êtré prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 3.4.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initialé et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un. ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange dés hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 
fonctionnement de l’obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à ia norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 3.4.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

    
  

  

  

  

        
    

| Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le|N° 1 TA 
présent arrêté 

Coordonnées Lambert 93 X=658528 Y=7088522 | 

Nature des effluents . Eaux traitées en sortie de STEP + eaux pluviales | | 

Exutoire de rejet __ Réseau pluvial SNCF selon convention 

Milieu naturel récepteur Yser, 900 m plus loin 

Condition de raccordement _ | Raccordement existant     
  

ARTICLE 3.4.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 3.4.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

+ réduire autant que possible là perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

+ ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 3.4.6.2. Aménagement 

1.1.0.1.4 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 
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Article 3.4.6.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 3.4.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 

+ _ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou.indirectement, des 

gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ Température : 30 °C 
° pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) | 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg Pt. L 

ARTICLE 3.4.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNE À 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 3.4.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 
MILIEU NATUREL 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, 

mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 

d'une production journalière. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition 

contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 

dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 
prescrite. 

Article 3.4.9.1. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
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Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° (Cf. repérage du rejet au paragraphe 3.4.5) 

Débit de référence Rejet n°1 

Maximal journalier en m°/j 590 

Débit moyen horaire en m°/h 24,6 

TT Rejet n° 1 : 
Code — = —— 

Paramètre SANDR | Concentration Concentration Flux. maximum | 
E maximale moyenne - . | Flux moyen mensuel (kg/j) 

journalière (mg/l) mensuelle (mg/l) EAU) 

MES 1305 35 30 20,7 117,7 _. 
DCO 11314 100 100 159 159 = | 
DBOs 11313 15. 115 8,85 8,85 oo 
Azote total 11551 (30 20 117,7 111,8 _ 

Phosphore 4359 12 2 1,18 1,18 
total 

Article 3.4.9.2. Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 

l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes 
de qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l’arrêté du 25 janvier 2010 

susvisé. 
L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets. 

ARTICLE 3.4.10. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 3.4.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée elles pourront être infiltrées. : 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 

des effluents pollués où susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 3.4.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration définies : ‘ 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : bassin d'infiltration 
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| Code Sandre | Paramètre 

  

  

  

  

  

    

Concentrations instantanées 

(mg/l) 
MES 1305 35 

pc 1314 125 _ 

DBOS5 1313 100 

| Azote global 30 
__ (NGL) I 1581 
Phosphore total 1350 2 

Hydrocarbures | 7009 1 
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TITRE 4 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

* en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation : 

* assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. | 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 
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ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissément, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur.le site ne dépasse pas le volume d’un lot normal d'expédition. 

ARTICLE 4.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 
541-1 du code de l'environnement. | 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 4.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 4.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés 
aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 

541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’en application du règlement 

(CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 4.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes 

    

  

  

d'élimination 

  

    

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

      

Déchets Code Tonnage |Mode de stockage | Filière 
| annuel sur le site prévue 

Purée provenant du lavage, nettoyage et|02 03 01 3500 t Bassin béton cours R3 

épluchage | légume prod 1et 2 

Déchets de légumes impropres à la |02 03 04 Dalle béton step R3 

transformation | | 

|Boues de la station d'épuration 02 03 05 2200 Bassin step R10 

Terre et cailloux |20 02 02 |500 Andain plateforme | R10 

| | | déterrage 

Déchets banals en mélange 120 03 01 15 Conteneur 200L |D5 
| | local poubelle 

Bois, rebus de palettes 20 01 38 | 10 Benne -cour |R3 

| conditionnement 1 

métaux 20 01 40 [10 Benne atelier | R3 

| maintenance 

papiers/cartons 120 01 01 150 Benne cour |R3 

| | conditionnement 1 

Matières plastiques 20 01 39 90 Cour R5 

| conditionnement 1 

Autres piles et accumulateurs 116 06 05 |<0,1 Container 10L Local |R13 

| | maintenance 

Huils usagées 130205* 12 Füûüts 200L R9 
Local maintenance 

Boues de curage (séparateur|13 05 01*| Selon Séparateur R3/R1 
hydrocarbures) 13 05 Q7* encrasse |hydrocarbure 

|ment 

Produits chimiques 16 05 06* <0;,1 Container 100L |D10 

Local maintenance 

Filtres à huile 16 01 07* <0,1 Box R13 
| Local maintenance 

Tubes fluorescents et déchets contenant |20 01 21* 0,05 Caisse. R13 

du mercure Local maintenance             

CHAPITRE 4.2 ÉPANDAGE 

Les épandages non autorisés sont interdits 
L'exploitant est autorisé à pratiquer lépandage conformément à l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2014 . 
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TITRE 5 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET 
DES EMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 5.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 
mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. . 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 5.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à 

l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 

aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 

graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 5.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Définition de l'émergence : 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A 

du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au 

bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 
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Emergence admissible 

Les installations ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à celles définies à l’article 5.2.1 de 
l'arrêté dans les ZER. Un plan annexé à l'arrêté doit définir les ZER. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée(*). 

    

Emergence admissible 
pour la période allant de 22h à 
7h, ainsi que les dimanches et 

jours fériés 

Émergence admissible 
pour la période allant de 7h à 

22h, sauf dimanches et jours 

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
(incluant le bruit de l'établissement) 

      
    

fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal | ; 
à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

Les valeurs d'émergence admissibles ci-dessus s'appliquent au-delà d'une distance de 200 m des limites de 

propriétés, précisée sur le plan définissant les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 5.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée 

  
  

PERIODES | PERIODE DE NUIT 
PERIODE DE JOUR Allant de 22h à 7h, 
Allant de 7h à 22h, (ainsi que dimanches et jours 

(sauf dimanches et jours fériés) fériés) 

  

70 dB(A) 60 dB( | 

  

Niveau sonore limite admissible         

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans lenvironnement par les 
installations classées. 

CHAPITRE 5.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

. ARTICLE 5:4.1. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les 
dispositions suivantes 
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+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces 

locaux 

+ tes illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont 

éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 

lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin 

d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE 6 —- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 6.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 6.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense les parties de l'établissement qui, en raison des procédés mis en œuvre, des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites; sont susceptibles d'être. à l'origine d'incendies, d’explosions, d'atmosphères nocives, toxiques 

ou explosives : 

+ __ Soit pouvant survenir en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment ; 

+ Soit pouvant survenir occasionnellement en fonctionnement normal ; | 

+ Soit n'étant pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n'étant que de courte durée, s’il 

advient qu'ils se présentent-néanmoins. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces zones la nature du risque (incendie, explosion, atmosphères nocives, 
toxiques ou explosives). 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés et reportées sur un plan général des ateliers et 

des stockages systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours. 

L'accès à ces zones dangereuses est réglementé tant pour les piétons que pour les véhicules. Seuls les véhicules 

munis d'un « permis d'accès véhicule en zone dangereuse », délivré par l'exploitant selon une procédure prédéfinie 

peuvent y accéder. 

ARTICLE 6.1.2. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 6.1.3. CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La ciôture, d’une hauteur minimale de 2 
mètres, mesurée à partir du sol côté extérieur, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments 

indésirables d'accéder aux installations. L'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité physique de la clôture dans le 

temps et réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement. 

ARTICLE 6.1.4. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

33/68



CHAPITRE 6.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES ET CONCEPTION DES 
INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.2.1. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres DEmEns 
et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

À l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les chambres froides CF5 et CF6 ont des structures R15 avec des murs de séparation REI 120. Ces chambres 
froides ne sont pas désenfumées et disposent d’une détection incendie. 

L'atelier de production est conforme aux dispositions constructives de l'AM du 14/12/2013 relatif à la rubrique 2220 à 

enregistrement. Un mur coupe-feu 2h (REI 120) sépare la CF5 et cet atelier. 

La chaufferie 2 dispose de mur REI 120. 

La salle des machines 3 (SDM3), attenante à la chaufferie et à l'atelier de production 2 présente une structure totale 

béton de stabilité REI 120. 

L'atelier de conditionnement n°2 est en structure métallique REI 15. 

Le stockage d'emballages a une structure R30, les murs et portes extérieures sont pare-flamme 30 min. Un mur REI 
120 sépare ce stockage de l'atelier de conditionnement n°2. 

ARTICLE 6.2.2. CHAUFFERIE(S) 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

* une vanne sur la tuyauterie d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

* un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

° un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

ARTICLE 6.2.3. RÈGLES GÉNÉRALES DE CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Les matériaux utilisés dans les équipements sont compatibles avec les produits susceptibles. d'être contenus 
(absence de réaction notamment) et les conditions de fonctionnement (température, pression...). 

Toutes dispositions sont prises afin de maintenir les diverses réactions dans leur domaine de sécurité (telles que 

sécurités sur les conditions de pression ou de température, maintien des ‘réactions en dehors du domaine 

d'inflammabilité ou d'explosion). 

Les technologies de pompes, joints, instruments de mesure sont adaptées aux risques encourus. 
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Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité des installations et pour la maîtrise d’un sinistre 
éventuel doivent être implantés de façon à rester manœuvrables en cas de sinistre. Ils doivent être installés de 

façon redondante et judicieusement répartis. 

ARTICLE 6.2.4. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de leur 
fabrication, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Pour les organes de sectionnement à fermeture 

manuelle, le sens de fermeture est signalé de manière visible. Une consigne précise que toutes les vannes 
manuélles se ferment dans le sens horaire, sauf mention contraire affichée sur la vanne. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents polliés ou. susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. ‘ 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les tuyauteries de transport de 
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. Les tuyauteries enterrées sont repérées sur un 
plan tenu à jour. 

Les tuyauteries de vapeur sont protégées contre les surpressions. 

Des dispositifs permettent de limiter le risque de coup de bélier dans les tuyauteries. 

ARTICLE 6.2.5. MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels. devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation (notamment les salles de gestion de crise) sont 
implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, incendie et explosion. 

CHAPITRE 6.3 DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 6.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIVES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 6.1.1. et recensées comme pouvant être à l'origine d’une 

explosion; les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 

du décret du: 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosible. 

Dans ces zones, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

ARTICLE 6.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses iristallations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 

Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 
du chapitre VI du titre Il de livre Il de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations 
électriques. | 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 
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Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 6.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions .du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 

possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une 

hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 
l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 6.3.4. ÉCLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent 

CHAPITRE 6.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

_ ARTICLE 6.4.1. RÉTENTIONS 

Article 6.4.1.1. Volume 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 

+ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts , 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, | 

+ dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

Article 6.4.1.2. Conception 

La capacité. de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir. L'étanchéité de la rétention ne doit pas 

être compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les éventuelles agressions 

physiques liées à l'exploitation courante. En particulier, elle résiste à la pression statique du produit éventuellement 

répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. Il en est de même pour son dispositif 

d'obturätion qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n’est 

autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 
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Article 6.4.1.3. Gestion 

Les rétentions font l'objet d'un examen visuel approfondi au moins annuellement et d'une maintenance appropriée. 

Les rétentions doivent être maintenues propres et disponibles. En particulier, les rétentions des stockages à l'air 

libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées: 

ARTICLE 6.4.2. DISPOSITIF DE CONFINEMENT 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lérs d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir touté pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par dés dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire où grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas 

de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 

entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipéments. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour 

assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place 

pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Les systèmes de relevage autonomes ont une efficacité démontrée en cas d'accident. | 

Les différents organes de contrôle nécessaires à la mise en service du dispositif de confinement peuvent être 

actionnés en toute circonstance, localement ou à partir d'une salle de contrôle. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé en faisant la somme : 

+ de volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 

* du volume de produit libéré lors d'un-accident où d'un incendie ; 

* du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 
l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe 

L'exploitant s'assure de la disponibilité constante du volume de confinement minimal nécessaire de 1200 m° . 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 6.4.3. AUTRES DISPOSITIONS 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. La 

définition des emplacements de stockage et la répartition des différents produits sont réalisées à partir des fiches de 
-données sécurité. Ces emplacements sont clairement matérialisés et signalisés. 

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles reprises à l’article 6.4.1.1. 
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Le stockage et la manipulation des produits dangereux ou poiluants, solides ‘ou liquides ou liquéfiés dont la 

température d'ébullition à pression atmosphérique est supérieure à 0°C, sont effectués sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Le.sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 6.4.4 CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de fournir dans les 

délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer.les mesures de 
sauvegarde à préndre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, 

en particulier : | 

1 - la toxicité et les effets des produits rejetés, 
2 - leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

3 - la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des 

conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

4 -les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

5-les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette 

pollution, | 

6 -les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

CHAPITRE 6.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 6.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

Article 6.5.1.1. Dispositions générales : 
L'exploitation des différentes installations doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations, des dangers et inconvénients que son 

exploitation induit, des produits fabriqués, utilisés ou stockés dans les installations, et des dispositions à mettre en 
œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 6.5.1.2. Gardiennage 

En dehors des heures d'exploitation du site, une surveillance des installations par gardiennage est mise en place 

afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. Si cette alerte est transmise directement aux services d'incendie et de 
secours, l'exploitant définit les mesures permettant l'accès et l'intervention des moyens publics dans les meilleures 

conditions possibles. 
Les conditions du gardiennage sont définies par consigne. 

ARTICLE 6.5.2. TRAVAUX 
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Dans les parties de l'installation recensées à l’article 6.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis 

d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de 

feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

ARTICLE 6.5.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Article 6.5.3.1. Prévention des risques d'incendie et d’explosion 

Toutes dispositions sont prises pour prévenir les risques d'incendie et d'explosion. 

Il est interdit : 

* de fumer dans l'établissement (sauf aux endroits spécifiques à cet effet séparés des zones de production et 

dans le respect des réglementations particulières) ; 

«d'apporter des feux nus où une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les: interventions ayant fait 
l’objet d’un permis d'intervention spécifique ; 

« de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos ; 

*__ d'apporter toute source potentielle d’inflammation dans les zones ATEX (à ce titre, une attention particulière 
sera portée sur les matériels de communication — notamment les téléphones portables — introduits dans 
l'enceinte de l'établissement). 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 6.5.3.2. Consignes générales 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel, y 
compris du personnel des entreprises extérieures amenées à travailler sur le site. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque sans autorisation, telle que prévue à 

l’article 6.5.3.1 du présent arrêté ; 
° l'interdiction de tout brülage à l’air libre ; 

*__ l’obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté ; 
* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les. précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une citerne ou une tuyauterie 

contenant des substances dangereuses ; 
* les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de secours ; 
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à 

l’article 6.4.1; 
* l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
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+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec notamment les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

+ __ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Les consignes de sécurité font l'objet d'une diffusion sous forme adaptée à l'ensemble du personnel à qui elles sont 

commentées et rappelées en tant que de besoin. 

Les diverses interdictions (notamment interdiction de fumer) sont affichées de manière très visible en indiquant qu'il 

s'agit d'une interdiction imposée par arrêté préfectoral, ainsi que les plans de sécurité incendie et d'évacuation, 

conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.5.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
* toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 

mises en œuvre ; 

* les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 

CHAPITRE 6.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 6.6.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 6.6.1.1. Accessibilité 

Le site dispose en permanence de 4 (dont une exclusivé aux pompiers) accès au moins positionnés de telle sorte 

qu'ils soient toujours accessibles pour permettre l'intervention des services publics d'incendie et de secours, quelles 

que soient les conditions de vent. 

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services publics 
d'incendie et de secours ou directement par ces derniers. Les dispositifs permettant de condamner 
l'accès à ces voies sont amovibles et manœuvrables par les sapeurs pompiers soit par un dispositif 

facilement destructible par les moyens dont dispose le SDIS (type coupe boulon) soit par une clé 

polycoise. | 

L'entrée principale de l'établissement doit être maintenue libre en toutes circonstances et accessible aux services 
d'intervention extérieurs à l'établissement. 

Au sens du présent arrêté, .on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise 

en œuvre. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 6.6.1.2. Accessibilité des engins à proximité des installations 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de chaque installation et 

est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres:, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 

inférieure à 15%: | 
+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
* la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 9OKkN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; on 
*__ chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 
* aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin. 

Article 6.6.1.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres 

linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques 

sont : 

+ largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

+ __ longueur minimale de 10 mètres ; 
* présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

« engins ». 

Article 6.6.1.4. Mise en station des échelles 

il existe une aire de mise en station des échelles aériennes au droit de chaque mur coupe-feu ou proche de ceux-ci. 

La voie « échelle » respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

* la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 
mètres, la pente au maximum de 10% ; 

+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
* aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre.de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie : 
* a distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 

parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 9OkN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement 

minimale de 88 N/cmi. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher 

situé à une hauteur supérieure à 8 mêtres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, 
cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 

présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou 
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les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l' intérieur. Ils sont 

aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

ARTICLE 6.6.2. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 

chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air 

libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûülés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 

utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 

conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008 | 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 

système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

+ fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 
cycles d'ouverture en position d'aération ; 

* la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures ou 

égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou 

égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 

enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 

mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 

l'accumulation de la neige : 

* classe de température ambiante T(00) ; 
* classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 

des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur 

ARTICLE 6.6.3 MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

° d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
+ de plans. des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 6.1.1 ; 
+ 3 PEl avec un débit maximum de 120 m3/h, 

* 3 aires d'aspiration aménagées qui doivent être signalées au sol 

° une de 240 m° (AGRO2) avec une aire d'aspiration, 
une de 240 m* (AG03) avec deux aires d'aspiration, : 

o une de 240 m* au Nord du site avec une aire d'aspiration . 
* _ d’extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans 

les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

42/68



accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et + compatibles avec les 
matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance 
des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. . 

Les tuyauteries d'alimentation en eau font l'objet de contrôles périodiques visant à s'assurer de leur bon état. 

Les points d'eau incendie doivent être implantés, signalés et entretenus conformément aux dispositions reprises 

dans le Règlement Départemental de Défense Contre l'Incendié du Département du Nord. 

L'exploitant devra permettre au SDIS (Service de Défense d'incendie et de Secours) la reconnaissance 
opérationnelle initiale des PEI (Point d'Eau Incendie) et fournir le procès verbal de réception de ces PEI. Un rapport 

de contrôle technique des PE est à fournir annuellement au SDIS. 

En cas d'indisponibilité de ces PEI, le SDIS doit être averti ainsi que lors de leur retour à l’état disponible. 

ARTICLE 6.6.3.1 Extincteurs : 

Des extincteurs de type et de capacité appropriés sont installés, à l'intérieur des installations, sur les aires 

extérieures et les lieux présentant un risque spécifique. Ils sont positionnés à proximité des dégagements, bien 

visibles et facilement accessibles. Ils sont conformes aux normes NF en ce qui concerne les classes de feu et les 

performances des agents extincteurs. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits stockés. | 

Les extincteurs sont judicieusement répartis, repérés, fixés (pour les portatifs) numérotés, visibles et accessibles en 
toute circonstance. 

Is sont vérifiés régulièrement, et au minimum une fois par an, et maintenus en état de fonctionnement en 
permanence. 

ARTICLE 6.6.3.2 Dispositif de détection et d'extinction automatique 

Une détection incendie est installée dans l’ensemble des locaux. Elle est équipée d'une alarme et d'un report au 

niveau d'une centrale sécurité. Les plans des différentes zones de détection de l'établissement ainsi que celles de 

désenfumage sont affichées près de la centrale de détection incendie. 

L'exploitant dresse la liste des détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. Il est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu 

pour les dispositifs de détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des 
vérifications de maintenance et des tests dont les comptes- -rendus sont tenus à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 6.6.4 VÉRIFICATION 

L'ensemble des moyens de secours doit être régulièrement contrôlé (au moins une fois par an) et entretenu pour 
garantir leur fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et résultats des tests de défense incendie réalisés 
sont consignés dans un registre éventuellement informatisé qui est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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ARTICLE 6.6.5 FORMATION DU PERSONNEL 

Des séances de formation relatives à la connaissance des produits susceptibles d'être stockés et des moyens de 
lutte adéquats à mettre en œuvre en cas de sinistre (incendies, fuites accidentelles) et aux risques techniques de la 
manutention doivent faire l'objet de recyclages périodiques, un bilan annuel est établi. 
Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie est apte à 
manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations dégradées. 
Des exercices de lutte contre l'incendie (mise en œuvre du matériel, méthode d'intervention, organisation de la 

gestion de crise.) doivent être organisés une fois par an. 

ARTICLE 6.6.6 PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par les diverses installations et permettant l'intervention en cas de sinistre ou l'évacuation des personnels 

jusqu'aux lieux de confinement, doivent être conservés à proximité des dépôts ou des ateliers d'utilisation. 

En particulier, l'exploitant dispose, en nombre nécessaire, d'appareils respiratoires individuels (A.R.I) et de 

masques autonomes avec bouteilles de recharge et outil permettant la recharge des dites bouteilles, combinaisons 
étanches (notamment pour intervention rapide en cas d'incident sur les installations mettant en œuvre des gaz ou 

des liquides dangereux pour l'homme), masques à cartouches adaptées aux risques, situés en différents endroits 
accessibles en toute circonstance y compris en salle de contrôle. 
Ces matériels et équipements doivent être entretenus, en bon état et vérifiés périodiquement (au moins 1 fois par an 

}. Le personnel doit être formé et apte à leur emploi. 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, douches 
oculaires...) permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections de produits dangereux. Cet appareillage 
est judicieusement réparti notamment dans les zones définies par l'exploitant en fonction des risques encourus 

{notamment autour des zones où l’ammoniac est mis en œuvre). 

ARTICLE 6.6.7 SIGNALISATION 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée, conformément à 

l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements : 

des moyens de secours ; 
des stockages présentant des risques ; 

des locaux à risques ; 
des boutons d’arrêts d'urgence ; 

ainsi que les diverses interdictions. 

Les tuyauteries, accessoires et organes de coupure des différents circuits mettant en œuvre des produits dangereux 

sont repérés et connus du personnel. 

CHAPITRE 6.7 SUIVI ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.7.1. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'ensemble des équipements tels que les appareils à pression, les soupapes, les canalisations, les sources 
radioactives. est conçu et suivi conformément aux réglementations en vigueur 
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L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 

exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur ‘eque! sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 6.7.2. MATÉRIELS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et conformément aux 
règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones étanches et situées à une distance 
supérieure à 10 m de toute matière combustible. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n’est pas fixée par 
une autre réglementation. 

En dehors des heures d'exploitation, les chariots de manutention sont remisés soit dans un local spécifique, soit sur 
une aire matérialisée réservée à cet effet. 

ARTICLE 6.7.3. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries font l'objet d’un suivi adapté contre la corrosion. ‘ 

Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 
teur bon état. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément à des règles définies par l'exploitant, sans 
préjudice des éxigences fixées par le code du travail. 

Les supports de tuyauteries sont protégés contre tous risques d'agression involontaire (notamment heurt par 

véhicule). Ils doivent être convenablement entretenus et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant 

de s'assurer de leur bon état. 

ARTICLE 6.7.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à lä sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010. 

CHAPITRE 6.8 PLAN D'OPÉRATION INTERNE 

L'exploitant élabore un Plan d'Opération interne (P.0 .L.) en vue de : 

* contenir et maîtriser les incidents de façon à en minimiser les effets et à limiter les dommages causés à la 
santé publique, à l'environnement et aux biens ; 

+ mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l’environnement contre les 

effets d'accidents majeurs. 
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Le P.O.. définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant 
met en œuvre pour protéger le personnel, les populations, la santé publique, les biens et l'environnement contre les 

effets des accidents majeurs. 

Il est rédigé sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés dans l'étude de dangers. 

Il est réexaminé et mis à jour au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu'à chaque changement notable porté à la 

connaissance du préfet par l'exploitant, avant la mise en service d'une nouvelle installation, à chaque révision de 

l'étude de dangers, à chaque modification de l’organisation, à la suite des mutations de personnels susceptibles 

d'intervenir dans le cadre de l'application de ce plan: 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.., jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan de secours 

externe par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 
déclenchement sans retard du P.O.I. ; Il prend en outre à l’extérieur de son établissement les mesures urgentes de 
protection des populations et de l’environnement prévues au P.O... 

Le P.O.. est cohérent avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 
l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur Iemplacement prévu pour y 

installer le poste de commandement. 

Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

* en double exemplaire à l'inspection des installations classées (DREAL : unité départementale et services 

Risques) au format papier ; Une version électronique et opérationnelle du P.O.. est envoyée conjointement 
à la version papier à l'inspection des installations classées ;: 

* au SDIS qui précisera le nombre.d'exemplaires à transmettre en fonction des nécessités opérationnelles, 

+ à la préfecture du Nord. 

À chaque nouvelle version du P.O.I., le personnel travaillant dans l'établissement, y compris le personnel sous- 
traitant est consulté dans le cadre du CHSCT, s'il existe. L'avis du CHSCT est joint à l'envoi du P.O.I.à la DREAL. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

* la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O ; cela inclut notamment 

l'organisation de tests périodiques du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

la formation du personnel intervenant, 

o l'analyse des enseignements à tirer dé ces exercices.et formations, 
° la prise en compte des résultats de l’actualisation de l'étude de dangers (révision ou suite à une modification 

notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

+ la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.0.1.' qui peut être coordonnée avec les 

actions citées ci-dessus, | 
* la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou.des améliorations décidées. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.I. ; ces exercices incluent les installations classées voisines 
susceptibles d'être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L'inspection des installations classées et le service départemental d'incendie 

et de secours sont informés à l'avance de la date retenue pour chaque exercice. 
Le compte-rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 6.9 PRÉCONISATIONS EN MATIÈRE D'URBANISME 

La circulaire du 4 mai 2007 prévoit de limiter l'urbanisation autour de certaines installations classées pour la 

protection de l'environnement, susceptibles de générer des effets hors de leurs limites clôturées. 
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Dans le cadre du présent dossier, la circulaire du 4 mai 2007 prévoit les préconisations suivantes en matière 

d'urbanisme : | | 

- Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est À, B, C ou D 

dans ‘les zones exposées à des effets irréversibles, l'aménagement ou l’exténsion de constructions 
existantes sont possibles. Par ailleurs, l'autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de 

ne pas augmenter la population exposée à ces effets irréversibles. Les changements de destinations 
doivent être réglementés dans lé même cadre ; ° 
l'autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets indirects. 
Néanmoins, il conviendra d'introduire dans les règles d'urbanisme du PLU les dispositions imposant à la 

construction d'être adaptée à l'effet de surpression lorsqu'un tel effet est généré. 

Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est E : 

toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux significatifs à 
l'exception d'installations industrielles directement en lien avec l'activité à l'origine des risques, 
d'aménagements et d'extensions d'installations existantes ou de nouvelles installations classées soumises à 
autorisation compatibles avec cet environnement (notamment au regard des effets dominos et de la gestion 
des situations d'urgence) : 

dans les zones exposées à des effets létaux, l'aménagement ou l'extension de constructions existantes sont 
possibles. Par ailleurs, l'autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de ne pas 

augmenter la population exposée à ces effets létaux. Les changements de destinations doivent être 

réglementés dans le même cadre ; 

l'autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets irréversibles ou 
indirects. Néanmoins, il conviendrä d'introduire dans les règles d'urbanisme du PLU les dispositions 
permettant de réduire la vulnérabilité des projets dans les zones d'effet de surpression. 

Les différentes étapes de l'étude des dangers ont abouti à l'identification de 7 accidents majeurs ayant des effets à 
l'extérieur des limites de propriété. Les caractéristiques de ces accidents majeurs (types d'effets, distances d'effets, 

gravité, probabilité et cinétique) sont synthétisées dans le tableau suivant : 

  

Distances d'effets (m) Gravité Probabil | Cinétiq 

SELS | SEL | SE | té | ue 
  

Phénomène dangereux Type 

d'effets 
  

  
  

Salle des 2a Rupture tuy.liq.IP entrée Toxique NA. NA. 280 Importan E Rapide 

machines .. ballon IPISE | t 
  

  

2b Rupture tuy.lig.IP entrée Toxique NA. | NA. 250 Importan E Rapide 
ballon IPIE t 

3b rupture tuy.lig. IP en sortie Toxique NA. NA. 160 Sérieux E Rapide 
ballon IP vers les échangeurs 

glycol IE | | 

      
          13 Explosion de la salle des surpressio 35 45 105 Modéré E Rapide 

machines n         
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TITRE 7 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

  

ARTICLE 7.1.1. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS METTANT EN ŒUVRE DE 
L'AMMONIAC . 

ARTICLE 7.1.2. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.3. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Les installations doivent être conçues et installées de façon à ne jamais atteindre au-delà des limites de propriété 

les seuils d'effets significatifs pour l'homme et pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou 
des. sols. 

Dans la conception des installations, l'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinsèquement les plus 

sûres. Les installations doivent utiliser les meilleures technologies disponibles visant notamment à réduire le plus 

possible les quantités d'ammoniac mises en jeu. : 

Les installations ne doivent pas être en sous-sol ou en communication avec le sous-sol. Le local comportant le 

poste de compression ne doit pas comporter d'étage. 

Les locaux abritant les installations de production de froid sont conçus de façon que, lors d'accident, le personnel 
puisse prendre en sécurité les mesures conservatoires destinées à éviter. une aggravation du sinistre liée 
notamment à des effets thermiques, de surpression, de projections ou d'émissions de gaz. Ces locaux comportent 

au moins deux portes dans des directions opposées s'ouvrant vers l'extérieur du local et munies de système anti- 

panique. 

Les matériaux utilisés sont adaptés au produit mis en œuvre notamment pour éviter toute réaction parasite 

dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en compte les risques de 

corrosion dus au phénomène de condensation de l'humidité de l'air. 

Les installations ou appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 

fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être menées 

aisément. 

Les bâtiments et locaux sont conçus de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. A cet effet, 
les locaux abritant les équipements de production de froid seront construits avec des murs coupe-feu de degré au 

moins deux heures . 

ARTICLE 7.1.4. SALLE DES MACHINES 

Les salles des machines doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 
La ventilation des salles des machines est assurée par un dispositif mécanique asservi à la détection calculée selon 

les normes en vigueur de façon à empêcher à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le 
débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé le plus loin possible des habitations voisines et des 
sources de chaleur de façon à ne pas entraîner de risque pour l'environnement et la santé humaine. Le moteur des 
extracteurs doit être protégé pour éviter les risques d'explosion. 

ARTICLE 7.1.5. VANNES ET TUYAUTERIES 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables. Les 
vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 
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ARTICLE 7.1.6. EXPLOITATION ET SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.6.1. EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée et spécialement formée aux 

dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en œuvre. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation et, le cas échéant, 

stockée en réserve ainsi que les compléments.de charge effectués. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

En outre, l'exploitant doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables adaptées utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement et lutter contre un sinistre 

éventuel (incendie, rejets toxiques dans le milieu naturel..…..). : 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés de manière à éviter les amas de poussières et 

de matières combustibles. Les produits servant au nettoyage et au graissage ne peuvent être conservés que dans 
des récipients métalliques fermés et de façon à ne pas présenter de risque. 

Conformément aux dispositions de la réglementation relative aux appareils à pression, le mode opératoire de 

soudage, le contrôle des soudures et l'aptitude professionnelle doivent faire l'objet d'une qualification. 

Article 7.1.6.2. Surveillance 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une 

modification notable au sens de l'article R.181-46 du code de l'environnement ou après des travaux de maintenance 
ayant nécessité un arrêt de longué durée, l'installation complète doit être vérifiée. Cette vérification est à réaliser par 

une personne ou une entreprise compétente désignée par l'exploitant après approbation de l'inspection des 
installations classées. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte-rendu écrit inséré au dossier de sécurité. Les 
frais occasionnés pour ces vérifications sont à la charge de l'exploitant. 

Une’ visite annuelle des installations frigorifiques est effectuée par une personne -ou une entreprise compétente 

nommérent désignée par l'exploitant après approbation de l'inspection des installations classées. 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées 

peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués 

par un organisme dont le choix par l'exploitant est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. 
Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

Article 7.1.6.3. Consignes en cas d'accident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteintes aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré dans les meilleurs délais à l' inspection des installations classées et doit faire l'objet 
d'un enregistrement sous forme de compte-rendu écrit. 
Le responsable de l'exploitation prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, l'administration 

ou les services d'intervention extérieurs disposent d'une assistance technique de l'exploitant ou des personnes qu'il 

aura désignées et aient communication de toutes les informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur 

intervention en cas d'accident. 
Sauf exception dûment motivée en particulier par des raisons de sécurité, il est interdit de modifier quoi que ce soit 

‘des installations où a eu lieu l'accident sans accord de l'inspection des installations classées et le cas échéant sans 

accord de l'autorité judiciaire. 

ARTICLE 7.1.7. IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL DE L'INSTALLATION 

Dans les zones dangereuses de l'installation visées à l'article 7.1.1, la mise en place d'équipements ou de 
constructions non indispensables à l'exploitation de l'installation frigorifiqueet qui nuisent soit à la ventilation soit à 

l'intervention des secours lors d'un accident est interdite. 
Les locaux sanitaires et sociaux doivent être séparés de la salle des machines. 

ARTICLE 7.1.8. DISPOSITIFS DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait. immédiatement 

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
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L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour la sécurité des 
installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire où en situation accidentelle. Les paramètres 

importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés d'alarme. 
Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être maintenues dans le temps. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion. etc.). Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de 

transmission sont conçus pour permettre de s'assurer périodiquement, par test, de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures’ 

écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et.archivées pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces 

équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité 

“électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 
disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité 
électrique des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.1.9. CONSIGNES ÉCRITES 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

En outre, les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de consignes écrites 

tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés parï le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 

les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant de l'ammoniac ; 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
le plan d'intervention interne s'il existe ; 

la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

incendie et de secours, du centre antipoison etc; - 

les procédures d'arrêt d'urgence ; 

l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de façon très lisible à 
proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 

Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concernant les risques 

spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.). 

ARTICLE 7.1.10. ZONES DE SÉCURITÉ 

Les zones de sécurité sont déterminées en fonction des quantités d'ammoniac mises en œuvre, stockées ou 

pouvant apparaître en fonctionnement normal ou accidentel des installations. Les risques présents dans ces zones 

peuvent induire des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, sur:ia sécurité publique ou sur le 

maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de l'iñstallation. Il tient à jour à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être matérialisé dans 

l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux, etc.). 

50/68



La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 
a l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans le plan d'intervention interne. 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l'accès à ces zones. 

ARTICLE 7.1.11. SYSTÈMES DE DÉTECTION 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de 

systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer 

rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant 
doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées 

à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement 

ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont équipées de systèmes de 
détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces détecteurs doivent être de type toximétrie 
dans les endroits où les employés travaillent en permanence ou susceptibles d'être exposés, et de type 

explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des atmosphères confinées. 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants: 

le franchissement du premier seuil entraîne le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en 
service, de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur ; 
le franchissement du deuxième seuil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en sécurité des 

installations, une alarme audible en tous points de l'établissement et, le cas échéant, une transmission à distance 

vers une personne techniquement compétente. 

La valeur fixée pour les seuils de détection peut, par dérogation aux dispositions de l’article 42 de l'arrêté ministériel 

du 16 juillet 1997 susvisé, être inférieure au double de la valeur choisie pour le 1°" seuil. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme gaz toxique donne lieu à un compte rendu écrit tenu 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise au référent de l'installation. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes en 

vigueur. 

Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être décidée que 
par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.1.12. POINTS DE PURGES 

Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. 
En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les points de 

purge doivent être munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou équivalent, et doivent disposer d'un point de 

captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 
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ARTICLE 7.1.13. ÉVACUATION DES FUMÉES 

Les salles de machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et manuelle 

permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d'ouverture 
doivent facilement être accessibles. 

ARTICLE 7.1.14. MATÉRIELS ET INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités exercées. Les installations sont 

efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, les courants de circulation et la 

foudre. | 

Si l'installation ou l'appareillage conditionnant la sécurité ne peuvent être mis en position de sécurité en cas de 

défaillance de l'alimentation électrique normale, l'exploitant s'assure de la disponibilité de l'alimentation électrique de 

secours et cela particulièrement à la suite de conditions météorologiques extrêmes (foudre, températures extrêmes, 
etc.). 

Les installations électriques ainsi que les mises à la terre des appareils doivent être réalisées par des personnes 

compétentes, avec du matériel normalisé et conformément aux normes applicables. 

Dans les zones définies sous la responsabilité de l'exploitant où peuvent apparaître des atmosphères explosives de 

façon accidentelle, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins 

de l'exploitation. 

L'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension doivent être .conçus 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées après leur 
installation ou modification. Un contrôle doit être effectué par un organisme agréé tous les trois ans au moins. Cet 
organisme doit très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Ces rapports 

sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 7.1.15. COMPRESSEURS ET APPAREILS SOUS PRESSION 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant les appareils à pression de 

gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des normes en vigueur est 
recommandée pour l'installation de production et de mise en œuvre du froid. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un 

au moins est placé. à l'extérieur de l'atelier de compression. Les compresseurs sont pourvus de dispositifs d'arrêt 

automatique si la pression d'alimentation du gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression de sortie 

dépasse la valeur fixée. Un autre dispositif automatique empêche la mise en marche des compresseurs ou assure 

l'arrêt en cas d'alimentation insuffisante en huile. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries vannes et raccords pouvant être soumis à des basses 

températures doivent avoir une résistance suffisante pour être, en toute circonstance, exempts de fragilité. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des compresseurs en 

fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

ARTICLE 7.1.16. DÉTECTION INCENDIE 

L'exploitänt doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie, au besoin en s'assurant du concours 

des services internes à l'établissement ou d'entreprises spécialisées. 
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Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au 
niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, ....) 

ARTICLE 7.1.17. INSTALLATIONS CONTENANT DE L'AMMONIAC LIQUIDE, GAZEUX OU 
BIPHASIQUE 

Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac liquide, 
gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées ou endommagées par des véhicules, des 
engins ou des charges, etc. 
A cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les canalisations aériennes, les installations au sol et leurs 
équipements sensibles (purge, etc.) et des barrières résistant aux chocs. 

De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte où portion de canalisation, qui en régime 

normal peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs vannes sur phase liquide. 

Les échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes, disques de rupture, etc.) doivent être captés 

sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences notables pour 

l'environnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à. recueillir ou à neutraliser l'ammoniac 
(réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, etc.). 

ARTICLE 7.1.18. CAPACITÉS ACCUMULATRICES 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenné pression, haute pression) doivent posséder un 
indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de 

vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un où 

plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 

entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant une pression de levée au 
plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs: 

limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur.du réservoir n'excède 

jamais plus de 10% la pression maximale de service. 

ARTICLE 7.1.19. INSTALLATION CONTENANT DE L'AMMONIAC LIQUIDE SUSCEPTIBLE 
D'ENTRAINER DES CONSEQUENCES NOTABLES POUR L'ENVIRONNEMENT 

Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences 

notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une ou des vannes de sectionnement manuel située(s) au 
plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif doit être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement 

automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'arrêt d'urgence ou de détection 
d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 8.1.7. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, cela visant à 

limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement 

protégées contre les chocs et la corrosion. Chaque partie de canalisation comportant plus de trois tonnes 

d'ammoniac doit être isolable à distance par l'intermédiaire de vannes à sécurité positive commandables à distance. 

Le fonctionnement des pompes de circulation de l'ammoniac est asservi aux pressions amont et aval de façon 

qu'une chute de pression d'ammoniac arrête les pompes. 

Les.sorties des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne etc.). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 

dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de conservation doit pouvoir 
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être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à des compte-rendus, qui 

sont conservés durant un an à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 7.1.20. ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du personnel 

travaillant dans l'installation frigorifique : 

des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux risques présentés par 
l'ammoniac ; 

des gants, en nombre suffisant, qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au risque et au milieu 
ambiant ; 
des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent être conservés à 
proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 
des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. : 

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute 
circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en bon état, vérifiés 

périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareilläge approprié (douches, douches 

oculaires, etc.) permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce poste est maintenu en 

bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié. 

ARTICLE 7.1.21. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel. 

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des installations 

frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible d'intervenir dans celles-ci. 

Cette formation doit notamment comporter : 

toutes les informations utiles sur l'ammoniac ; 
les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et d'intervention affectés à leur établissement. 

À la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant devra justifier les exercices qui ont été 

effectués : 

un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité 

et à l'intervention sur celles-ci. 

ARTICLE 7.1.22. OPÉRATIONS DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT DE 
L'INSTALLATION 

Article 7.1.22.1. Dispositions générales 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de chargement et de 

vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 

Le véhicule-citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse, au cours de manœuvre, endommager l'équipement 

fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité de l'installation de 

réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 
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Article 7.1.22.2. Vidange, dégazage et étanchéité 

À l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opération de 

dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l’objet d'un marquage efficace sur les 
équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention 

affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire, 

ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations correspondantes doivent être 
assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de. ces 

opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après neutralisation. Le transvasement par équilibre de phase doit être 
privilégié. 

Article 7.1.22.3. Transvasement 

Lorsque le transvasement d’ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés conformément 
aux dispositions suivantes : 

les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrêtant totalement 

le débit en cas de rupture du flexible; 

ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre supérieur au 
diamètre nominal 25 rnillimètres. 

En outre, ces flexibles qui doivent être d'un type prévu pour l'ammoniac doivent présenter les caractéristiques 
suivantes : 

diamètre intérieur inférieur à 50 mm ; 

pression d'éclatement supérieure à 120 bar. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune 

détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible, appartenant où non à l'exploitant doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de 
transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc.). 

Article 7.1.22.4. Formation des opérateurs 
Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement informées de la 
conduite à tenir en cas d'accident. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 

REFROIDISSEMENT ÉVAPORATIF PAR DISPERSION D’EAU DANS UN FLUX D’AIR 
RELEVANT DE LA RUBRIQUE 2921 DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 

CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Les installations de refroidissement par tours aéroréfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 

dispositions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à enregistrement au titre de la rubrique n° 2921. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES 

Pour la construction et l'exploitation des entrepôts frigorifiques , les prescriptions applicables sont celles de l'arrêté 
ministériel du 15 avril 2010 susvisé. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et 

met en œuvre sous Sa responsabilité un programme de surveillance de ses. émissions et de leurs effets dit 

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions. des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. 

Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais 

de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l’exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉES OU 
DIFFUSES 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Rejet N°1 et 2 : générateurs de vapeur 

  

  

  

  

Paramètre Drere Fréquence | 
Débit _ 

és — — Sous 4 mois à compter de la notification du présent arrêté puis tous les 2 ans. Les résultats 
IN [NO a sont à transmettre dès réception à l'inspection des installations classées 

X = 
| Autres 
  

56/68



le rejet de la torchère n'est pas considéré comme un rejet d'un appareil de combustion. il n’est donc pas réglementé 

par l’arrêté du 3 août 2018. 

ARTICLE 8.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l'article 3.2, sont munies d'un dispositif 

de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 

100 m‘/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces informations font l'objet d'un ‘enregistrement, et sont 
transmises à l'inspection des installations classées via l'application de la télédéclaration GIDAF selon la fréquence 

suivante : 

+ tous les 3 mois en dehors de toute période de « sécheresse » d'application d'un arrêté préfectoral de 
restriction des usages de l’eau ; 

+ tous les mois lorsqu'un arrêté préfectoral « sécheresse » de restriction des usages de l'eau est en vigueur: 

ARTICLE 8.2.3. FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE L'AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES 
REJETS AQUEUX 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Pour l'effluent traité par la station de traitement (rejet n°2) : 

Paramètres 

  

  

| A RE UE | 

Code SANDRE | Type de suivi | Périodicité de la 

  

  

  

Fréquence de 

  

  

mesure transmission 

Volume moyen journalier (débit) | 1552 instantané continu mensuelle 

| pH 1302 instantané continu mensuelle 

| Température de l'eau 1301 instantané continu | mensuelle | 

ÎMES 1305 Moyen 24h | quotidienne mensuelle 
DCO 1314 Moyen 24h quotidienne mensuelle 

DBO5 1313 Moyen 24h mensuelle | mensuelle 

Azote global (NGL) 1551 Moyen 24h | quotidienne | mensuelle 
| Phosphore total 1350 Moyen 24h quotidienne mensuelle 
  

Les normes de mesures à employer sont celles figurant dans le tableau repris au point 4 de l'annexe de l'arrêté 

ministériel du 27 février 2020 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à certaines 

installations classées du secteur de l'agroalimentaire relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques 3642 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant détermine également le rendement épuratoire pour chacun des polluants. 

Pour les eaux pluviales (rejets n°4) 

  

  

  

  

  

    
      

| Paramètre } _ | Code Sandre Fréquence 

Débit instantané Annuelle 

MES 1305 Annuelle 

DCO (*) 1314 Annuelle 

| DBO5 1313 Annuelle 
Azote _ global | 1551 Annuelle 
(NGL) 

| Phosphore total 1350 Annuelle 

|Hydrocarbures 7009 Annuelle     
  

(**) sur effluent brut non décanté 
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ARTICLE 8.2.4. 

ARTICLE 8.2.5. SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

Le registre peut être contenu dans. un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans 

et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 

dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets. 

ARTICLE 8.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée trois mois maximum après la mise en service de 
l'installation puis tous les 3 ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté 
du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto surveillance, les 

analyse et les interprète. || prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Les résultats de l'auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis 

par l'exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance 

Fréquentes). 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2.6 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur 

réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente 
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* des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, canalisée où diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu’en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 

cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées (déclaration 

GEREP). 
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TITRE 9 - DÉROGATION AUX MESURES DE PROTECTION DE LA FAUNE & 
FLORE SAUVAGE 

CHAPITRE 9.1 IDENTITÉ DU BÉNÉFICIAIRE 

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la société AGRIFREEZ. Le bénéficiaire est autorisé à déroger à la 
protection des espèces protégées citées à l'article « espèces concerné » 

CHAPITRE 9.2 NATURE DE LA DÉROGATION 
Dans le cadre des travaux d'extension d'activités de la société AGRIFREEZ avec la conception de nouveaux 
bâtiments, voies et bassins. 

CHAPITRE 9.3 ESPÈCES CONCERNÉES 
L'espèce animale protégée concernée par la présente dérogation est la suivante : 
- Crapaud commun, Bufo bufo 

CHAPITRE 9.4 LIEU D'INTERVENTION 

Région administrative : Hauts-de-France 
Département : Nord 

Communes : Esquelbecq 

CHAPITRE 9.5 MESURES D’ÉVITEMENT 

- ME1- Éviter les points lumineux aux abords des haies et bassins 

Il est nécessaire de prêter‘attention à la pollution lumineuse. 
Afin d'éviter les points lumineux dans ou à proximité des haies périphériques et des bassins, et le secteur dédié aux 

amphibiens, les points lumineux seront limités à la stricte nécessité en termes de sécurité des personnes. 

- ME2 - Balisage des habitats à protéger et/ou de l’emprise chantier 
‘Cette mesure vise à délimiter sur le site les zones exclues de tous travaux, circulations, dépôts de matériaux et 
matériel. 

Ce balisage sera suivant les lieux uniquement visuel — par mise en place de rubalise ou davantage “défensif si 
nécessaire (barrière de chantier mobile, de type HERAS) 

Ces mesures seront à intégrer dans les Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE). 

L'ingénieur écologue en charge du suivi de chantier délimitera avec l’entreprise les zones à protéger. 

Sont notamment à baliser : 
* les réserves-incendies conservées où sont notamment présentes des grenouilles vertes ; 

+ la haie de lauriers périphériques ; 

+ les stations de la Renoncule de Sardaigne, si elle était redécouverte en phase chantier , 

+ Le site de la mesure compensation. 

CHAPITRE 9.6 MESURES DE RÉDUCTION 

- MR1 - Phasage des travaux en fonction du cycle biologique des espèces 

Phasage des travaux vis-à-vis du Crapaud commun (destruction des bassins) 
Afin d'éviter la destruction d'individus, il sera procédé à la destruction du bassin par assèchement puis terrassement 
en dehors de la période de reproduction. Les travaux interviendront entre septembre et février 

La destruction comprendra : . 
- Un débroussaillage et une fauche des végétations herbacées en l'absence de nidification d'oiseaux, 
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- un asséchement du bassin (pour avoir la possibilité de récupérer éventuellement des individus adultes ou larves 

lorsque le niveau d’eau sera très bas) ; | 

- Un terrassement du bassin en dehors de la période de reproduction. 

Un ingénieur écologue aura pour mission de s'assurer de la compatibilité des travaux avec les périodes sensibles 

pour les espèces. 

- MR2 — Mise en place de Plan d'Assurance Environnement (PAE) en phase chantier (mesures visant à 

limiter les risques de pollution des milieux adjacents durant les travaux et en phase d’exploitation) 

Cette mesure vise à assurer que le chantier intègre toutes les mesures préventives face à un risque de dommages : 

à l'environnement (pollution, déchets.….). Elle a pour objectif d'imposer aux entreprises qui seront en charge des 

travaux, des mesures de respect de l'environnement. 

Ces mesures visent à limiter les impacts indirects potentiels liés à la pollution (hydrocarbures en particulier...) des 

milieux adjacents. |! s'agira également de s'assurer de la mise en place d'un système de traitement adapté des eaux 

de ruissellement durant la phase d'exploitation particulièrement en cas de stockage d' LE LL sur site. 

Les entreprises ont en charge également de limiter l'envol des poussières. 
Ces mesures s'intègrent dans une démarche générale de chantier respectant l'environnement. 

Ces mesures seront à intégrer dans les Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE). 

L'ingénieur écologue en charge du suivi de chantier devra s'assurer du bon respect de ces prescriptions. 

- MR3 - Mettre en place des mesures visant à limiter la poliution lumineuse en phase travaux 

En phase chantier, les travaux de nuit seront minimisés, notamment pendant les périodes les plus sensibles et 
l'éclairage devra être éteint (période de reproduction et de migration). 

Si l'éclairage est néanmoins indispensable, les mesures suivantes seront appliquées : 

- diriger l'éclairage vers le sol et éviter toute diffusion de lumière vers le ciel ::- munir toutes les sources lumineuses 
de réflecteurs (ou tout système réflecteur). renvoyant la lumière vers le bas (éclairage directionnel — angle de 70° 

orienté vers le sol par exemple). | 

- avoir recours aux éclairages les moins polluants : préférer les lampes au sodium basse pression ou tout autre 
système pouvant être développé à l'avenir / Éviter l'usage de lampes à vapeur de mercure haute pression ou à 

iodure métallique. 

- ajuster l'intensité lumineuse et la durée d'éclairage en fonction des besoins. 

- MR4 : Concevoir les bandes vertes, haies et autres espaces végétalisés de manière à permettre 
lFimplantation de la faune et flore locales 

Cette mesure consiste à aménager les espaces verts de manière à les rendre plus favorables à la biodiversité, et en 
particulier les bandes vertes le long des voiries : 
- laisser s'implanter la végétation spontanée, il sera mis en place une surveillance afin d'éviter le développement 
d'espèces exotiques envahissante : 
- possibilité de transplanter une partie des Renoncules de Sardaigne vers ces espaces , 

- les apports de terres végétales sont proscrits. 
- pratiquer une gestion adaptée sur ces espaces (fauche en juin) ; 

Pour les plantations et semis, les espèces locales sont à privilégier. Les haies multi strates avec étage herbacé, 

arbustif et arborescent sont à privilégier. 
Pour la haie périphérique à créer pour intégrer le site paysagèrement et favoriser le développement de la faune et la 

flore. 

La haie de lauriers actuelle sera progressivement convertie en une haie plus diversifiée : dans un premier temps, les 

espaces où les lauriers ont déjà disparu seront plantés puis progressivement des lauriers seront abattus et des 

jeunes plants d'essences locales seront plantés en remplacement. Les rejets de lauriers seront régulièrement 
coupés. 

61/68



- MRS : Aménagement écologique des bassins 

Cette mesure consiste à aménager les milieux recevant les eaux de ruissellement et eaux pluviales (notamment le 
bassin d'infiltration) de manière à leur apporter une réelle plus-value écologique : 

- aménager une partie des berges en pentes douces (maxi 20%) avec possibilité de les végétaliser avec des 

espèces locales, la colonisation spontanée est également possible là où un objectif paysager rapide n'est pas exigé 

(favorable notamment à la Renoncule de Sardaigne) ; | 

- viser des profils de berges et des profondeurs variées pour permettre l'expression optimale.de la faune et la flore 

avec des zones en eau en permanence (1 à 1,5m) et d'autres plus ou moins longuement sous l'eau 

- plantations et semis réalisés uniquement à partir d'espèces indigènes adaptées au milieu et idéalement produites 

localement uniquement si nécessaire (privilégier la colonisation spontanée) ; 

- aucune espèce végétale exotique envahissante ne sera plantée où semée. Une attention particulière devra 

également être apportée en cas d'apport de matériaux ou vis-à-vis de la présence de ces espèces à proximité 

(intégrer un suivi et une lutte éventuelle les premières années après aménagement) ; pas d'introduction d'espèces 

animales ; - 

- gestion de la végétation adaptée et extensive (valorisation écologique et curage partiel localisé 
- assurer un pré-traitement des eaux de ruissellement avant leur rejet dans les bassins 

- MR6 - Mettre en place des mesures visant à lutter contre les espèces végétales invasives et leur 
dissémination pendant les travaux 

Seul le Séneçon du Cap a été identifié sur le site. Les caractéristiques locales et le projet ne vont pas favoriser cette 

espèce qui cherche des milieux plutôt secs. 

Au sein des emprises des travaux et tout au long de la phase de travaux, une attention particulière devra être 

accordée à la colonisation d'espèces à fort caractère invasif comme la Renouée du Japon. 

exotiques envahissantes. 

Les entreprises en charge des travaux seront sensibilisées afin qu'elles prennent les précautions nécessaires pour 

éviter leur dissémination. Les travaux devront garantir qu'aucune autre espèce invasive ne sera introduite au sein ou 

à proximité de l'aire d'étude. 

Les entreprises devront prendre toutes les précautions nécessaires et notamment : 

- nettoyer les engins susceptibles d'être contaminés par des espèces exotiques envahissantes sur des espaces 

sécurisés et dédiés à cet effet ; 

- assurer une lutte contre les stations d'espèces invasives identifiées afin de limiter les risques de propagation 

spontanée (évacuation stricte des produits de coupe en centre agréé) ; 

- nutiliser, si nécessaire, que des matériaux ne contenant aucun fragment d'espèces végétales exotiques 

envahissantes. L'origine des matériaux utilisés doit être connue et sera vérifiée ; 
- évacuer en centre de traitement spécialisé tous les matériaux remaniés du site contaminé par des espèces 

végétales invasives ; 
- assurer une végétalisation préventive des sols remaniés et/ou mis à nu, avec des espèces indigènes ou un 

recouvrement par géotextile. 

L'ingénieur écologue en charge du suivi du chantier assurera le suivi de la colonisation éventuelle du chantier par 
ces espèces invasives. L'entreprise aura à sa charge l'intervention préconisée pour assurer la lutte contre ces 
espèces (défrichement, gyrobroyage, ...) lors des travaux. Ceïte surveillance sera poursuivie à l'issue du chantier 
par l'organisme en charge de l'entretien des espaces verts. 
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CHAPITRE 9.7 MESURES DE COMPENSATION 

MC 1 — création d'un espace dédié au Crapaud commun (Annexe n°X MC1 — Plan de la Mesure de 
compensation) 

A. CRÉATION DE MARE (ZONE EN EAU DE PROFONDEUR VARIÉE) 
- Terrassement de 150 mètres carrés (environ 17 m sur 10 m) jusqu'à 1.5 mètre de profondeur maximum en fond de 

mare avec une berge en pente adoucies depuis le terrain naturel jusqu’au fond de la mare : la zone la plus profonde 

aura une dimension-de 3 m sur 5 (environ 15 m2) avec 0,5 m d'eau permanente (apport d'eau potentiellement 

nécessaire en période de sécheresse de 5 à 7.5 m3 — cette eau sera issue des eaux pluviales et, si nécessaire, en 
cas de période sèche, de l'eau issue du forage de l'exploitation 

- Création de pentes douces (1 sur 3 à 1 sur 5) 

- Les parties soumises au battement des hauteurs d'eau permettront le développement de flore mésophile à 
hygrophile dont la Renoncule de Sardaigne ; | 
- La zone terrassée sera laissée sur terrain naturel pour favoriser l'expression de la flore spontanée (pas 
d'étanchéification), 

- Le fond du bassin sera imperméabilisé de manière à conserver une surface minimale de 15 m° minimum avec une 
profondeur d'eau de 50 cm. Cette surface minimale permet de garantir même lors d'années sèches, le succès de la 
reproduction des amphibiens. 

L'eau serait issue du réseau de l’activité industrielle. À noter que l'essentiel de l'alimentation en eau reste les 

apports liéS aux précipitations. Les eaux issues des espaces périphériques à l'espace dédié aux amphibiens ne 

seront pas rejetées dans cet espace pour garantir une sécurité maximale vis-à-vis des pollutions accidentelles 

B. AMÉNAGEMENT DES HABITATS TERRESTRES 
- Favoriser la colonisation spontanée pour la végétation herbacée et aquatique (à noter que si la végétation ne 

s'implante pas au bout d'un an ou que la végétation de friches reste dominante, un semis, s'appuyant sur les 

espèces locales citées dans le présent dossier, sera réalisé. Pour rappel la MRO6 (lutte contre a dissémination des 

espèces végétales invasives) sera appliquée également (suivi avec élimination de l'éventuelle apparition d'espèces 
invasives) ; 

- Plantation d'une haie périphérique ; 

- Dépôt d'une partie des branches et souches issues du débroussaillage des saules du bord du bassin existant afin 

de créer des refuges pour les amphibiens (à disposer en pied de haie). 

C. TRANSPLANTATION DE LA RENONCULE DE SARDAIGNE, 
- Après création de la zone terrassée, transplantation de pieds, semis (après récolte de semences sur site) et/ou 

mise en place de substrat colonisé collectée sur site. 

Gestion ultérieure : 
3 principaux modes de gestion sont envisagés : 

- Gestion par fauche exportatrice des végétations herbacées en bord immédiat de mare et en pied de haies une 

année sur 2, pour maintenir des refuges et quelques bouquets de saules ; 
- Fauche exportatrice annuelle des parties prairiales entre la mare et les haies ; 

- Entretien raisonné de ia haie (privilégier une haie libre, avec contrôle pour éviter son expansion vers les zones de 

végétation herbacée et vers les terrains voisins). 

À terme, un curage de la mare pourra être envisagée. 

En-été, des apports d'eau sont potentiellement nécessaires pour assurer un niveau d'eau permanent minimal de 0. 

5m (apport d'environ 5 à 7,5 m3). 

Planning : le bassin a été créé en été 2020, avec l'assistance d’un écologue, avant la finalisation de la procédure 

pour favoriser l'implantation de végétation avant destruction du bassin actuellement occupé par le crapaud commun. 
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CHAPITRE 9.8 MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

- MA — Déplacement/Transplantations d’espèces végétales patrimoniales 
La Renoncule de Sardaigne a été identifiée. Cette espèce annuelle pourrait réapparaître, aussi une attention 

particulière lui sera portée afin de transplanter les éventuels nouveaux pieds identifiés. 

En fonction de la date de démarrage du chantier, elles seront soient transplantées directement vers l'espace dédié 
aux amphibiens (prélèvement pied à pied à la bêche sur 20 cm de profondeur et remise en place dans des « fosses 

» de plantation de dimension adaptée), soit par collecte de semences et remise en place sur l'espace dédié, soit 

encore par prélèvement de substrat sur 5 cm de profondeur au niveau des zones de présence et étalement du 

substrat sur l'espace dédié. 

Un suivi sera mis-en place pour vérifier la bonne reprise des pieds et ajuster les modes de gestion à mettre én 

œuvre. 

Modalités d'interventions pour la transplantation de pieds : 

- Repérage et balisage en saison favorable des zones de présences des plantes à transplanter (rubalise et/ou jalon, 
pointage GPS) : repérage et balisage en avril-mai ; 
- Préparation de la station d'accueil : « Fosses de plantations » de 20 cm de profondeur dans l'espace dédié 
- Prélèvement des pieds et transplantation : Prélèvement manuel (à la bêche) de chaque pied individuellement (sur 

15 à 20 cm de profondeur et 15-20 cm de largeur). Le prélèvement et la transplantation se suivront 

chronologiquement (immédiat) et seront réalisés entre avril et juin hors période de forte sécheresse. Un plombage à 

l'eau sera réalisé. 

Modalités d'interventions pour la transplantation de substrat : 

- Repérage et balisage en saison favorable des pieds à transplanter (rubalise et/ou jalon, pointage GPS) : repérage 

et bälisage en avril-mai ; 

- Prélèvement du substrat sous forme de plaques de l'habitat et mise en place directement sur le terrain nu 

{éventuellement à remettre à nu par griffage si besoin) ; 

- MA2 - utilisation des essences locales 

Les espèces végétales locales sont adaptées aux conditions climatiques et édaphiques du site. 

Elles sont donc les plus à même à s'adapter et à croître. 

Plus de 50% des plantations seront des espèces présentes à l'échelle régionale et 100% pour la haie 
périphérique, la haie de lauriers à convertir et l'espace dédié aux amphibiens. 

Pour éviter tout risque de pollution génétique, il sera porté une attention toute particulière à une origine certifiée des 

souches utilisées. Les espèces communes seront privilégiées aux espèces patrimoniales ou protégées pour limiter 

ce risque. 

Une liste des espèces recommandées est établie en annexe. (Annexe n°X - listes essences pour les 

plantations/semis). 

- MA3 : Déplacement d’espèces animales à faible capacité de déplacement 

Le Crapaud commun est la principale espèce concernée. 

Le bassin où se reproduit l'espèce sera détruit. Il est par conséquent nécessaire d'intégrer la possibilité de déplacer 
des individus (adultes et larves voire ponte) lors de la destruction du bassin si des individus y était toujours présents. 

Les adultes seront capturés à l'épuisette ou manuellement et mis dans un seau humidifié. 

Les larves seront capturées à l'épuisette pour les individus isolés et au moyen d'un récipient là où les concentrations 

sont importantes et mis dans un seau rempli d'eau. 

En fonction de la période possible pour la destruction du bassin, les individus adultes ou les larves seront déplacés 

du bassin à détruire jusqu’au site de compensation. 
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En phase chantier, des refuges artificiels seront disposés dans les habitats périphériques au chantier de manière à y 

concentrer les individus et viser leur capture et déplacement si besoin. 

En cas de découverte fortuite sur le site pendant les travaux, un responsable initialement défini procédera au 

déplacement du ou des individus. Il prendra conseil auprès du référent écologue en charge d'accompagner les 
travaux pour définir le lieu approprié de sa libération si besoin. 

De manière générale, il s'agira de déplacer les individus jusqu'à l'habitat dédié aux amphibiens. 

Le protocole respectera les prescriptions de la Société Herpétologique de France (Miaud, 2007 & 2014), visant en 

particulier à limiter les risques sanitaires sur les amphibiens (Protocole d'hygiène pour le contrôle des maladies des 
amphibiens dans la nature à destination des opérateurs de terrain). 

- MA4 : gestion différenciée des espaces verts. 

la gestion des espaces verts sur le site doit être différenciée, avec des secteurs d'entretien régulier et des secteurs 
à gestion “conservatoire” pour les espèces animales et végétales d'intérêt patrimonial, pour lesquelles le projet doit 

assurer la conservation (habitat dédié aux amphibiens). Le projet doit s'appuyer sur un plan de gestion différenciée 
définissant : 

+ Des fréquences de tonte différenciées dans les secteurs les plus fréquentés (bord de route, zone d'accueil) 

et fauche annuelle voire bisannuelle en pied de haies et autres espaces peu fréquentés ; 

+ Gestion par fauche annuelle sur les espaces prairiaux (notamment espace dédié aux amphibiens avec 
conservation dé zones non fauchées annuellement) ;. 

«* Une taille douce des arbres et arbustes, guidés par le seul critère de sécurité des biens et des personnes : 
° Une proscription des produits phytosanitaires dans le cadre de l'entretien courant, pour préférer des 

méthodes alternatives de désherbage mécanique où thermique. 

- MAS - Suivi écologique du chantier par un ingénieur écologue 

Le suivi par un écologue en. phase chantier sera d'assurer .du respect des mesures écologiques. Elle devra 

s'accompagner d’un soutien technique à la réalisation des mesures au besoin du maître d'ouvrage et des 

entreprises. L'écologue aura uné mission d'assistance .à maîtrise d'ouvrage et de surveillance dès le début du 
chantier. || devra vérifier que tous les points définis dans le cadre des mesures soient bien appliqués. 

La spécificité de ce type de mission et les compétences requises justifient que la mission soit réalisée par un 

ingénieur écologue. 

1/ Phase de rédaction des pièces techniques du marché de travaux | 

Il s'assure de la prise en compte des recommandations à vocation écologique dans l'élaboration du Dossier de 

Consultation des Entreprises (DCE). 

Elles intégreront notamment le balisage des zones sensibles et les interdictions liées à la préservation de ces zones 
(circulation, dépôt de matériaux, dates possibles d'intervention selon la nature des travaux, prescriptions vis-à-vis 

des espèces végétales invasives….). 

2/ Phase chantier . 
La mission comprendra un volet d'assistance à la maîtrise d'ouvrage sur tout le déroulement du chantier. 
L'ingénieur-écologue devra s'assurer que toutes les mesures seront effectivement mises en place selon les 
prescriptions du DCE. 

Il'interviendra lors de la réunion de démarrage pour sensibiliser les entreprises au respect des milieux naturels, des 

espèces d'intérêt patrimonial et à l'intérêt de les préserver, et la surveillance concernant les Espèces Exotiques 
Envahissantes. 

En collaboration avec les entreprises, un balisage des zones sensibles sera mis en place. 
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Une sensibilisation aux amphibiens sera réalisée pour permettre les bons gestes en cas de découverte fortuite. 

En cas de découverte d'individus d'espèces protégées au sein des emprises chantier, le maître d'ouvrage s'engage 

à procéder à la mise en place d'adaptation de chantier (plan de sauvegarde, évitement ...). Ces nouvelles 

adaptations devront être envoyées aux services de l'État. 

- MA6 - Suivi écologique des mesures et de leur efficacité par un ingénieur écologue 

Afin de suivre l’évolution des aménagements réalisés dans le cadre des mesures et d'évaluer leur efficacité, voire de 

les adapter le cas échéant, un suivi écologique par un écologue sera mis en place. 

Ce suivi sera essentiellement basé sur la colonisation ou non des espèces ciblées et sur l’évolution des habitats 

remis en. état et préservés. Il pourra également mettre en évidence l'apparition d'autres espèces patrimoniales. 

ll consistera en la réalisation d'inventaires naturalistes détaillés en fonction des besoins, et devra alors permettre de 

vérifier si les objectifs sont atteints, voire de procéder à d'éventuels ajustements dans la gestion 

La spécificité de ce type de mission et les compétences requises justifient que la mission soit réalisée par un 

ingénieur écologue. 

Le suivi « amphibiens » s’appuiera sur deux relevés printaniers dont au moins un relevé nocturne et une évaluation 

du nombre de pontes. Les autres espètes d'amphibiens seront également recherchées par le biais de recherches 

visuelles; de contacts auditifs et par des pêches au troubleau dans les milieux favorables (échantillonnage, capture 
avec relâcher immédiats). 

Les stations de Renoncule de Sardaigne seront cartographiées et leur nombre évalué au travers de 2 relevés par. 

an. 

Le suivi de l'ensemble des mesures devra se faire sur une durée de 30 ans. Il permettra notamment l'adaptation de 

la gestion au.sein des zones de compensation et des secteurs remis en état. Un passage la première année après 
travaux (n+1) permettra de détecter les problématiques associées 

aux espèces exotiques envahissantes, d'effectuer un premier suivi des espèces annuel devra ensuite être réalisé 

pendant les 4 années suivantes (N+2,N+3, N+4, N+5). Ces suivis permettront de procéder à des ajustements si les 

impacts s'avèrent plus importants que prévus ou par exemple si les remises en état ne sont pas satisfaisantes. 

Puis les passages seront plus espacés, à avoir des passages à n+7, n+10, n+15 et n+20. Un dernier passage en 

année n+30 permettra de conclure sur l'efficacité des mesures. 

Les suivis devront être réalisés sur l'ensemble des zones remises en état ainsi que sur les zones compensatoires. 

Pour chaque passage, un compte-rendu sera réalisé, et envoyé aux services de l'Etat. 

CHAPITRE 9.9 PÉRENNITÉ DES MESURES 

La pérennité des mesures compensatoires repose sur un engagement d'Agrifreez pour au moins 30 ans sur 

l'ensemble des mesures compensatoires. Cet engagement porte sur la localisation, la gestion et le suivi des 

mesures compensatoires. (Annexe N°X — Plan des mesures ) 
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TITRE 10 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

CHAPITRE 10.1 SANCTIONS 

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application, 
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues à l’article 
L171-8 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 10.2 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente. décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

- Recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue Jean 
sans Peur - 59039 LILLE CEDEX. 
- EŸou recours hiérarchique, adressé à Madame la ministre de la transition écologique et solidaire - Grande Arche 
de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Lille conformément aux dispositions de 
l'article R181-50 du code de l'environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 
notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L181- 
3 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre moiïs à compter de : 

a) L'affichage en mairie ; 

b) La publication de la décision sur le site internet des Services de l'État dans le Nord. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai 
court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
Le tribunal administratif peut être saisi par courrier à l'adresse : 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire, CS 62039, 59014 Lille 
Cedex ou par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr. 

CHAPITRE 10.3 DECISION ET NOTIFICATIONS 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le sous-préfet de DUNKERQUE sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maires de ESQUELBECQ, BISSEZEELE, CROCHTE, ESQUELBECQ, LEDRINGHEM, PITGAM, SOCX, 
WORMHOUT, ZEGERSCAPPEL, 
- Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, 
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- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une où plusieurs dispositions de 

l'arrêté, 

- Commissaire-enquêteur, 

- Président de la Communauté de Communes des Hauts de France, 

En vue de l'information des tiers : 

-un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie d'EÉSQUELBECQ et pourra y être consulté ; un extrait de 

l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie 

pendant une durée minimum d’un mois : procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les 

soins du maire. 
- l'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État dans le Nord (www.nord.aouv.fr/icpe-industries- 

autorisations-2021) pendant une durée minimale de quatre mois. 

Faità LILLE,le 27 JUL 201 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général Adjoi        
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